
République Française
Département de l'Isère
Commune de LANS-EN-VERCORS Procès-verbal du conseil municipal du 07/04/2026 - Page 1

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 7 AVRIL 2026

L'an 2026, le 7 avril à 20 heures, le conseil municipal de la commune de Lans-en-Vercors

s'est réuni en session ordinaire dans la salle Saint-Donat sous la présidence de Madame
la Maire, Violaine VIGNON, à la suite de la convocation envoyée à l'ensemble des
membres du conseil municipal le 1er avril 2026.

Présents :

MmeVIGNON Violaine -M. BOYER Joseph - Mme BUGNET-BRECHENMACHER
Françoise - Mme BRAUNLICH Katelyne - Mme BARDO Clémentine - M. LEBEL
Thierry - M. ROCHAS Frédéric - Mme MOUTON Valérie - M. RILLIOT Jérôme

Mme BRANDINA Irina - Mme BESNARD Léa - M. VILAIN David - M. CHALAVON
Bastien - Mme ROCHAS Anaëlle - Mme MALEVERGNE Salomé - M. COSTE Mathis
- M. KRAEMER Michaël - Mme BIARD Caroline - M. ROCHAS Yannick - Mme
JURASZEK Virginie

Excusés :
M. AMMAR Julien
M. LESPINASSE Nicolas
M. BERNARD Philippe

Ont donné pouvoir à :
Mme ROCHAS Anaëlle
Mme BRANDINA Irina
Mme BIARD Caroline

Secrétaire de séance : Mme BRAUNLICH Katelyne

Nombre de membres en exercice : ..........23

Nombre de membres présents : ..............20

Nombr^^ exprimés : ..........23

ORDRE DU JOUR
1) APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 24

FEVRIER 2026
2) APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20

MARS 2026
3) APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 24

MARS 2026
4) COMPTE-RENDU DES DECISIONS PRISES EN APPLICATION DE

L'ARTICLE L2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES
TERRITORIALES

5) INDEMNITES DE FONCTIONS DES ELUS
6) CONSTITUTION DE LA COMMISSION INFRASTRUCTURES ET TRAVAUX
7) DESIGNATION DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE LANS-EN-VERCORS

8) DESIGNATION DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA
REGIE D'EXPLOITATION DES MONTAGNES DE LANS

9) DESIGNATION DANS UN ORGANISME EXTERIEUR: OFFICE DE
TOURISME INTERCOMMUNAL

10) DESIGNATION DANS UN ORGANISME EXTERIEUR: PARC NATUREL
REGIONAL DU VERCORS

11) DESIGNATION DANS UN ORGANISME EXTERIEUR: TERRITOIRE
D'ENERGIE 38



12) APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 - BUDGET
PRINCIPAL COMMUNE

13) APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 - BUDGET BOIS
ET FORETS

14) AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS 2025 - BUDGET PRINCIPAL
COMMUNE

15) AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS 2025 BUDGET BOIS ET
FORETS

16) DECISION MODIFICATIVE ?1 - BUDGET PRINCIPAL COMMUNE 2026

Madame la Maire propose à rassemblée de supprimer de l'ordre du jour les
points suivants :

2) APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20
MARS 2026
3) APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 24
MARS 2026

Le conseil municipal accepte ces modifications de l'ordre du jour.

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 24 FEVRI ER
2026

Il est proposé au conseil municipal d'approuver le procès-verbal du conseil municipal du
24 février 2026.

Approbation à la majorité par 7 voix POUR et 13 ABSTENTIONS
(Mme BUGNET-BRECHENMACHER Françoise - Mme BRÀUNLICH Katelyne

Mme BARDO Clémentine - M. LEBEL Thierry - M. ROCHAS Frédéric
-Mme MOUTON Valérie -M.RILLIOT Jérôme -MmeBRANDINA Irina
- Mme BESNARD Léa - M. VILAIN David - M. CHALAVON Bastien - Mme ROCHAS
Anaëlle - Mme MALEVERGNE Salomé).

COMPTE RENDU DES DÉCISIONS PRISES EN APPLICATION DE L'ARTICLE
L2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Numéro de la
décision

DEC 2026 004

Date
exécutoire

26/03/26

Objet de la décision

DEMANDE DE SUBVENTION - DEPARTEMENT
DE L'ISERE - 1 ARBRE 1 HABITANT 2026
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DELIBERATION n° DEL2026 036 : INDEMNITES DE FONCTIONS DES ELUS

Vu les articles L.2123-20 et suivants du code général des collectivités territoriales
(CGCT),

Vu le décret n° 2023-519 du 28 juin 2023relatif aux indices de la fonction publique,

Vu les arrêtés municipaux portant délégation de fonctions aux adjoints et à des
conseillers municipaux,

Madame la maire informe rassemblée qu'elle a concédé des délégations de fonctions à
ces adjoints et à des conseillers municipaux, selon la répartition suivante :

Monsieur Joseph Boyer, 1er adjoint :
finances, vie associative et participation citoyenne,

Madame Françoise Bugnet-Brechenmacher, 2ème adjointe :

ressources humaines, communication, patrimoine et jumelage,

Monsieur Julien Ammar, 3ème adjoint :
jeunesse et culture,

Madame Katelyne Brâunlich, 4ème adjoint :
environnement et mobilité,

Monsieur Nicolas Lespinasse, 5ème adjoint :
social, bien vieillir, intergénérationnel et inclusion,

Madame Clémentine Bardo, 6ème adjointe :
urbanisme, commerces, artisanat et entreprises,

Monsieur Frédéric Rochas, conseiller municipal :
travaux et infrastructures,

Madame Irina Brandina, conseillère municipale :
enfance et santé publique,

Monsieur Mathis Coste, conseiller municipal :
tourisme, évènementiel et activités outdoor,

Monsieur Bastien Chalavon, conseiller municipal :
forêt,

Monsieur Thierry Lebel, conseiller municipal :
temps long et générations futures,

Monsieur Yannick Rochas, conseiller municipal :
agriculture.

Intervention de Madame la Maire :

Madame la maire remercie les adjoints et conseillers d'avoir accepté de prendre ces délégations.



Madame la maire expose au Conseil municipal les dispositions relatives au calcul des
indemnités de fonctions des élus du Conseil municipal.

Considérant qu'il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités
des élus locaux pour l'exercice de leurs fonctions, dans la limite des taux maximum fixés
par la loi,

Considérant que pour une commune de 1000 à 3499 habitants, le taux maximal de
l'indemnité du maire en pourcentage de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la
fonction publique est fixé, de droit, à 55,7 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire
de la fonction publique,

Considérant que pour une commune de 1000 à 3499 habitants, le taux maximal de
l'indemnité de fonction d'un adjoint en pourcentage de l'indice brut terminal de l'échelle
indiciaire de la fonction publique ne peut dépasser 21,38 %,

Considérant l'obligation de respecter l'enveloppe indemnitaire globale composée du
montant des indemnités maximales susceptibles d'être allouées au maire et aux adjoints
en exercice,

Considérant que les conseillers municipaux auxquels le maire a délégué une partie de
ses attributions peuvent percevoir une indemnité sous réserve que ce taux s'inscrive
dans l'enveloppe indemnitaire globale,

Considérant que les conseillers municipaux ont été installés dans leurs fonctions par
délibération du 20 mars 2026,

Considérant la demande de Madame la Maire de ne pas percevoir l'indemnité maximum
et donc de fixer une indemnité de fonction inférieure au barème ci-dessus,

Considérant les demandes de Monsieur Joseph Boyer, 1er adjoint, et de Madame
Françoise Bugnet-Brechenmacher, 2eme adjointe, de percevoir une indemnité d'adjoint

équivalente à celle d'un conseiller délégué,

Considérant les demandes de Monsieur Thierry Lebel et de Monsieur Yannick Rochas,
conseillers délégués de percevoir une indemnité de conseiller délégué équivalente à
celle d'un conseiller municipal,

Considérant la volonté d'attribuer une indemnité aux conseillers municipaux, en
contrepartie de l'exercice effectif des fonctions,

Considérant les demandes de Monsieur Michaël Kraemer, Monsieur Philippe Bernard,
Madame Caroline Biard et Madame Virginie Juraszek, conseillers municipaux de ne pas
percevoir d'indemnités de fonction,

Madame la maire propose de fixer le montant des indemnités pour l'exercice effectif des
fonctions du maire, des adjoints, des conseillers municipaux titulaires d'une délégation
de fonction et des conseillers municipaux comme suit :
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Titre
Maire
1er Adjoint
2eme Adjointe
3ème Adjoint
4ème Adjointe
Sème Adjoint
Sème Adjointe
Conseiller délégué
Conseiller délégué
Conseiller déléguée
Conseiller délégué
Conseiller délégué
Conseiller délégué
Conseillère municipale
Conseiller municipal
Conseillère municipale
Conseiller municipal
Conseillère municipale
Conseillère municipale
Conseiller municipal
Conseiller municipal
Conseillère municipale
Conseillère municipale

Montant
maximal,

a titre
indicatif au
7.04.2026

2289,56 €
878,83 €
878,83 €
878,83 €
878,83 €
878,83 €
878,83 €

7562,54 €
Enveloppe globale maximale

autorisée
Enveloppe attribuée

Taux
maximal en
% de
l'indice
terminal

55,7 %|
21,38%|
21,38%
21,38%
21,38%
21,38%|
21,38%|

Taux retenus en %
de l'indice
terminal

47,00 %
7,2983 %
7,2983 %

12,1639%
12,1639%
12,1639%
12,1639%
1,2164%
7,2983 %
7,2983 %
7,2983 %
7,2983 %
1,2164%
1,2164%
1,2164%
1,2164%
1,2164%
1,2164%
1,2164%

0,00 %
0,00 %
0,00 %
0,00 %

Montant
mensuel brut
retenu
sans

majoration,
à titre indicatif
au 7.04.2026

1931,94 €
300,00 €
300,00 €
500,00 €
500,00 €
500,00 €
500,00 €

50,00 €
300,00 €
300,00 €
300,00 €
300,00 €

50,00 €
50,00 €
50,00 €
50,00 €
50,00 €
50,00 €
50,00 €

0,00 €
0,00 €
0,00 €
0,00 €

6131,93€

7562,54 €
6 131,93 €

Observations des élus présents à la séance :

Monsieur Michaël Kraemer :

« Le groupe minoritaire acquiesce ce tableau, il reste dans l'enveloppe qui était en vigueur sur le

précédent mandat. Je tiens à rappeler que dans le précédent mandat, les indemnités servaient

ouss/ a payer les hôtels, les frais de déplacement, les frais de garde des enfants... Il n'y avait pas

de frais supplémentaires qui étaient appliqués à la commune parce que chaque conseiller payait

sur ses indemnités. Il n 'y avait pas de note de frais. On sera vigilant sur ce point-là.

Et en dernier point, quatre conseillers du groupe minoritaire souhaitent que les 50 euros qui leur

sont attribués soient provisionnés sur une ligne spéciale qui restera à la discrétion de l équipe

minoritaire pour subventionner des projets ou des difficultés sociales de personnes ou des projets

exceptionnels. C'est une demande que nous faisons : que ces indemnités servent à la collectivité

et non pas aux élus. »



Madame la Maire :

« Votre demande arrive sans aucune préparation, mais on va étudier votre demande.

J'entends que ce n'est pas un renoncement ? »

Monsieur Michaël Kraemer :

«A titre personnel on renonce à nos indemnités, c'est-à-dire que 50 euros x 4, 200 euros, donc

une enveloppe de 2400 euros que la minorité souhaite garder pour subventionner des

associations ou des projets sociaux supplémentaires, pour des personnes qui en auront besoin,

cela me semble plus utile. »

Madame la Maire :

« Quelle est votre attente sur la personne qui décidera ce à quoi seront attribués ces 2400

euros ? »

Monsieur Michaël Kraemer :

« Le groupe minoritaire fera des propositions sur l'attribution de cette enveloppe de 2400 euros.

On souhaite que ce soit marqué dans la délibération et dans le procès-verbal. »

Madame la Maire :

« Donc le conseil municipal pourra délibérer de ce à quoi seront utilisés ces 2400 euros. »

Monsieur Michaël Kraemer :

« À l'instar de ce qui est fait pour la commission Vie associative qui attribuera des subventions

pour les associations, les élus de la minorité concluront et ce sera soumis au regard du conseil

municipal. »

Monsieur Thierry Lebel :

« Sur le calcul, le 4x50 c'est un 3x50 ? Puisqu'à priori, l'indemnité de Yannick Rochasy échappe

et comme Caroline Biard n'a pas d'indemnité... »

Madame Caroline Biard :

« Je renonce à titre personnel à percevoir l'indemnité. Je ne la toucherai pas sur mon compte en

banque mais par contre, la demande de nous quatre, c'est qu'on ne la touche pas à titre

personnel, mais que la mairie la thésaurise en attendant sur l'enveloppe dédiée aux

associations. »

Madame la Maire :

« Très bien. On vérifiera la faisabilité légale de ce dispositif, mais en tout cas, nous entendons

cela et ça me semble positif dans la démarche. Merci à vous pour ce renoncement. »

Madame Irina Brandina :

« Je vous remercie pour cette démarche très positive. »

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité :

ADOPTE les taux en pourcentage retenus pour la Maire, les adjoints, les
conseillers délégués et les conseillers municipaux,

PRECISE que les montants exprimés en pourcentage de l'indice de
référence suivront révolution de la valeur du point d'indice de la fonction
publique,
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PRECISE que les dépenses afférentes seront imputées sur les crédits
inscrits aux différents chapitres du budget des années considérées,

PRECISE que les crédits libérés par la renonciation aux indemnités de
fonction des membres de la minorité ont vocation à soutenir des projets
associatifs, sociaux ou exceptionnels. Une décision modificative
budgétaire viendra préciser, pour l'exercice 2026, la destination des crédits
libérés.

DELIBERATION n° DEL2026 037 : CONSTITUTION DE LA COMMISSION
INFRASTRUCTURES ET TRAVAUX

Madame la Maire propose à rassemblée de constituer une Commission Municipale
Infrastructures et Travaux, ayant en charge la mise en œuvre opérationnelle des
orientations stratégiques définies dans ces domaines.

A ce titre, la commission assurera le suivi de ['entretien et l'exploitation des voiries (dont
la viabilité hivernale), des réseaux, des bâtiments, des ouvrages et des équipements
communaux.

Elle travaillera la programmation des travaux d'entretien et de réparation courants et en
assurera le suivi ; examinera les demandes d'intervention et/ou de travaux de la
population, des utilisateurs, des usagers, des services ; examinera et apportera son

expertise sur les projets et les travaux réalisés sur la commune par d'autres maitres
d'ouvrage.

Selon les dispositions de l'article L2121-21 du CGCT, le Conseil peut décider, à
l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité :

DECIDE de procéder aux nominations par scrutin public à main levée,

La composition des commissions doit respecter le principe de la représentation
proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein de rassemblée
communale.

Sur la proposition de Madame la Maire, le conseil municipal, après en avoir
délibéré :

conformément aux dispositions de l'article L2121-22 du CGCT, la création
de la commission municipale dénommée Commission Municipale
Infrastructures et Travaux,

que cette commission sera composée de 4 membres, président inclus,

dont la composition est la suivante :

Présidente
Membres Groupe majorité

Groupe majorité
Groupe minorité

Madame la Maire
ROCHAS Frédéric
ROCHAS Anaëlle
BERNARD Philippe



PRECISE que tous les membres ont voix délibérative. En cas de partage
égal des voix, le Président a voix prépondérante ;

PRECISE que lors de la première réunion de la commission, celle-ci
désignera un vice-président qui peut convoquer et présider les réunions
de la commission si Madame la Maire est absente ou empêchée.

DELIBERATION n° DEL2026 038 : DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU
CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CENTRE
COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE LANS-EN-VERÇQRS

Vu les articles R. 123-8 et suivants du Code de l'Action Sociale et des Familles ;
Vu la délibération du Conseil Municipal n° 100/2020, en date du 30 juin 2020 fixant à
quatre le nombre de membres élus au conseil municipal siégeant au conseil
d'administration du CCAS ;

Madame la Maire expose que le Centre Communal d'Action Sociale est un
établissement public administratif communal qui intervient en matière sociale. Il est
dirigé par un Conseil d'administration composé pour moitié d'élus de la commune, et
pour moitié de personnes nommées pour leurs compétences.

Madame la Maire rappelle qu'elle est présidente de droit du CCAS et qu'elle ne peut
être élue sur une liste.

Les membres élus du Conseil d'Administration du CCAS sont élus au scrutin de
liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote
préférentiel. Le vote se fait à bulletin secret.

La délibération du conseil municipal en date du 30 juin 2020 a décidé de fixer à 4 le
nombre de membres élus par le conseil municipal au conseil d'administration du CCAS.

Après avoir entendu cet exposé, le conseil municipal procède à l'élection de ses
représentants au conseil d'administration.

Sur la proposition de Madame la Maire, le conseil municipal, après en avoir
délibéré, à l'unanimité :

DECIDE :

D'abroger la délibération n° 2022/007 du 18 janvier 2022 portant sur le même
objet.

De procéder à la désignation par vote à bulletins secrets, au scrutin proportionnel
de liste au plus fort reste, des représentants du Conseil Municipal au Conseil
d'Administration du CCAS.
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De proposer pour l'élection une liste de 4 membres élus, selon la composition
suivante :

Liste des candidats

BRANDINA Irina
LESPINASSE Nicolas
MOUTON Valérie
JURASZEK Virginie

De désigner deux assesseurs : Jérôme RILLIOT etYannick ROCHAS

De procéder aux opérations de vote, dont les résultats sont les suivants :

Nombre de votants
Nombre de bulletins
Bulletins blancs
Bulletins nuls
Suffrages valablement exprimés

23
23
0
0

23

CONSTATE que sont donc élus, par 23 voix POUR, les membres suivants
pour siéger au Conseil d'Administration du CCAS de Lans en Vercors :

BRANDINA Irina
LESPINASSE Nicolas
MOUTON Valérie
JURASZEK Virginie

CHARGE Madame la Maire et la Directrice Générale des Services de la
commune, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution de la présente

délibération.

DELIBERATIONjTlDEL2026M^^^^ DES MEMBRES DU CONSEIL
D'ADMINISTRATION DE LA REGIE D'EXPLOITATION DES MONTAGNES DE
LANS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L2221-10 et
R2221-5;

Vu la délibération n°131/2019 du 14 novembre 2019, créant la régie à personnalité
morale et autonomie financière des remontées mécaniques de Lans-en-Vercors,

dénommée Régie d'Exploitation des Montagnes de Lans ;

Vu la délibération n°02/2020 du 9 janvier 2020 et la délibération n°2025/105 du 9
décembre 2025 modifiant les statuts de ladite régie ;

Vu l'article 6 des statuts de la Régie d'Exploitation des Montagnes de Lans ;

Monsieur le Maire rappelle à rassemblée que les statuts prévoient un conseil
d'administration composé de 7 membres titulaires, répartis comme suit :

- 5 élu(e)s du conseil municipal de Lans-en-Vercors :

® dont 4 issu(e)s de la majorité municipale



o et 1 issu(e)s de la minorité municipale en cas de présence d'une
minorité.

- 2 membres choisis en fonction des compétences et/ou de l'intérêt qu'il porte au
service public de transport par remontées mécaniques de Lans-en-Vercors.

Intervention de Monsieur Mathis Coste

« Je vais prendre la parole sur ce sujet puisque j ai défendu le projet pour la station lors de la

campagne municipale, donc je vais le faire une nouvelle fois dans ce conseil municipal.

Comme on l'a annoncé pendant la campagne municipale, le but de la majorité ce n'est

absolument pas de fermer la station de ski. Je le rappelle, même si je l'ai assez martelé pendant

la campagne. C'est peut-être bien que tout le monde l'entende dans cette salle.

Au contraire, le but est défaire perdurer cet outil qui est un vrai atout pour beaucoup de Lantiers,

que ce soit les habitants mais aussi les personnes qui vivent grâce au ski. Mais c'est aussi un

atout pour les personnes de la région grenobloise et alentours qui viennent apprendre à skier et

qui ont appris à skier à Lans-en-Vercors.

Cela, c'est sur la partie hivernale. Mais on souhaite continuer aussi à se projeter sur une vision

un peu plus 4 saisons. C'est le moment de remercier Marie Gallienne qui est Directrice et Valéry

Routaboul qui est Directeur d'exploitation qui ont déjà commencé à travailler sur ce projet avec

la municipalité précédente.

Nous savons qu'avec les hivers qui vont être de plus en plus compliqués, il y aura une vraie

nécessité de diversifier les ressources financières. Cela est quelque chose qu'on a vraiment envie

de porter durant ce mandat pour justement faire en sorte que même les hivers un petit peu plus

difficiles, plus douloureux, ne soient pas fatals pour notre station de ski.

Je remercie également Christian Collavet et Daniel Moulin. Christian Collavet qui a longtemps été

Directeur de la station de ski et qui siège désormais en tant que membre qualifié. Daniel Moulin

qui lui a été longtemps élu, notamment en charge des finances à Lans-en-Vercors et de la Régie

de la station de ski. M. Collavet et M. Moulin ont accepté de se Joindre à nous pour travailler sur

ce mandat et ainsi nous apporter toute leur expérience car ils ont connu la création du Stade de

neige, J'apprécie grandement leur aide et leur soutien pour assister aux conseils d'administration

de la Régie d'Exploitation des Montagnes de Lans. »

Sur proposition de Madame la Maire,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité :

DECIDE d'abroger la délibération n°61/2020 du 2 juin 2020, portant sur le
même objet,

DESIGNE en qualité de membres du Conseil d'Administration de la Régie
d'Exploitation des Montagnes de Lans, les personnes suivantes :

Groupe majorité

Groupe minorité
Membres choisis en fonction des compétences
et/ou de l'intérêt qu'il porte au service public de

BESNARD Léa
BOYER Joseph
COSTE Mathis
LEBEL Thierry
KRAEMER Michaël
COLLAVET Christian
MOULIN Daniel
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transport par remontées mécaniques de Lans-
en-Vercors.

DELIBERATION n° DEL2026 040 : DESIGNATION DANS UN ORGANISME
EXTERIEUR : OFFICE DE TOURISME INTERCOMIVIUNAL

Dans le prolongement des lois précédentes, la loi NOTRe procède au renforcement
des intercommunalités qui se concrétise notamment par un accroissement de leurs
compétences, auxquelles elle reconnaît de nouvelles compétences obligatoires et
optionnelles. Parmi ces nouvelles compétences obligatoires énoncées à l'article
L.5214-16 du Code général des collectivités territoriales figure «la promotion du
tourisme dont la création d'offices de tourisme ». Cette compétence a donc été
obligatoirement transférée à la Communauté de Communes du Massif du Vercors
(CCMV) au 1er janvier 2017.

L'Office de Tourisme Intercommunal (OTI) Vercors est une association de loi 1901
créée en novembre 2017 dans le cadre d'un processus de réorganisation touristique
sur les communes d'Autrans-Méaudre en Vercors, Lans-en-Vercors, Saint Nizier du

Moucherotte et Engins.

Depuis le 1er janvier 2018, il exerce l'exercice de la compétence de promotion du
tourisme, en lieu et place des 3 offices de tourisme associatifs qui agissaient au niveau
communal.

L'OTI s'est vu déléguer par la CCMV les missions de service public d'accueil,
d'information, d'animation, de promotion et de commercialisation touristique locale.

L'OTI Vercors est géré par un Conseil d'Administration, composé de :

12 membres de droits, élus désignés dans les conseils municipaux et d'élus
représentant la CCMV ;

12 membres actifs, représentants élus en assemblée générale des socio-
professionnels et de 2 membres associés.

Considérant la nécessité suite au renouvellement des conseils municipaux de procéder
à la désignation des nouveaux représentants afin de représenter la commune de Lans-
en-Vercors ;

Selon les dispositions de l'article L2121-21 du CGCT, le conseil peut décider/refuser, à
l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations.

Sur proposition de Madame la Maire,

Observations des élus présents à la séance

Monsieur Mathis Coste :

« Madame la Maire m'a donné la délégation au tourisme pour ce mandat. Je vais reprendre la

parole pour vous partager un petit peu notre vision touristique et ce que l'on a envie de porter

sur /es sept prochaines années. Ce n'est pas exhaustif mais c'est pour vous donner une petite

idée.



Le tourisme pour Lans-en-Vercors aujourd'hui est vraiment une vraie diversité, à la fois pour les

personnes qui en vivent que ce soit les socioprofessionnels ou les associations qui bénéficient de

ce tourisme.

C'est- une diversité d'offres touristiques, que ce soit liées à la nature, à notre paysage, au sport

de la nature. Tout à l'heure je vous ai parlé de la station de ski mais on peut aussi penser à

l'escalade, au VTT qui prend une nouvelle ampleur depuis deux ans. Puis, il y a aussi la culture. A

Lans-en-Vercors, on a la chance d'avoir un magnifique outil quis'appelle le Cairn.

Donc, notre but est de continuer à préserver ce qui fait la qualité du tourisme à Lans-en-Vercors

et sur le territoire, de continuer à le valoriser.

Q.uandje parle de préserver. Je parle aussi de préserver l'environnement dans lequel ce tourisme

s'inscnt, parce que c'est pour cet environnement que les gens viennent, c'est aussi pour cela que

nous habitons ici, c'est pour cette qualité d'environnement. Cette vision touristique, nous la

porterons à l'Office du Tourisme Intercommunal ; préserver cet environnement, faire en sorte

qu'on ait un tourisme qui valorise et qui favorise l'action locale, accompagner les gens qui vivent

du tourisme et les aider dans leurs projets.

Et c'est aussi un tourisme qui, malheureusement, est affecté par les différents changements

auxquels on fait face ; que ce soit les changements liés à la hausse de l'énergie qui aura

forcément un impact sur les activités touristiques, mais aussi un tourisme qui prend en compte

/es changements climatiques notamment.

Ce n'est pas parce qu'on décide d'en prendre compte ces changements qu'on est forcément

contre ce qui est déjà en place, je tiens à le préciser. »

Monsieur Michaël Kraemer :

« f interviens pour informer le public, pour faire remarquer qu'il n'y a pas de membre de la

minorité dans cette délégation. »

Monsieur Mathis Coste :

« C'était également le cas lors du précédent mandat. »

Monsieur Michaël Kraemer :

« Oui, je ne dis pas le contraire mais on parle aussi pour le public. »

Sur la proposition de Madame la Maire, le conseil municipal, après en avoir
délibéré, à l'unanimité :

DECIDE de procéder aux nominations par scrutin public à main levée.

Sur la proposition de Madame la Maire, le conseil municipal, après en avoir
délibéré, à l'unanimité :

DECIDE d'abroger la délibération n°74/2020 du 2 juin 2020, portant sur le
même objet,

DESIGNE les représentants suivants au sein du conseil d'administration
de l'Office de Tourisme Intercommunal :

Représentants de la commune BESNARD Léa
COSTE Mathis
VILAIN David
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DELIBERATION n° DEL2026 041 : DESIGNATION DANS UN ORGANISME
EXTERIEUR : PARC NATUREL REGIONAj- DU VERCORS

Madame la Maire expose à rassemblée qu'il y a lieu d'élire un délégué titulaire et un
suppléant pour représenter la commune au Parc Naturel du Vercors.

Le Parc naturel régional du Vercors est géré par un syndicat mixte qui regroupe les 98
communes, 9 Établissements Publics de Coopération Intercommunales (EPCI), 6
villes-portes, le département de la Drame, le département de l'Isère et la Région
Auvergne-Rhône-Alpes.
Labellisé par l'Etat, le Parc naturel régional relève de la compétence régionale.

Réunis au sein du comité syndical, les délégués de ces collectivités votent les budgets,
les comptes administratifs et les programmes d'actions. Le comité syndical élit en son
sein les membres du bureau syndical et la présidence et il définit les pouvoirs qu'il leur
délègue. Il désigne également les vice-présidents et les délégations qui leur sont
attribuées.

Considérant la nécessité suite au renouvellement des conseils municipaux de procéder
à la désignation des nouveaux représentants afin de représenter la commune de Lans-
en-Vercors ;

Selon les dispositions de l'article L2121-21 du CGCT, le conseil peut décider/refuser, à
l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations.

Observations des élus présents à la séance

Madame Caroline Biard :

« J'ai une question relativement naïve pour M. Lebel. On a compris que vous êtes conseiller

scientifique au Parc Naturel Régional du Vercors. Comment ce poste va-t-il se concilier avec

ce mandat ? Et est-ce que, clairement, il n'y a pas un petit peu de conflit d'intérêt ? »

Monsieur Thierry Lebel :

« II n'y a aucun conflit d'intérêt. Cela a été discuté avec la direction du P.N.R.V. et je ne serai

plus membre du Conseil scientifique du Parc à partir du moment où je serai délégué au Parc

pour la commune de Lans-en-Vercors. »

Madame Caroline Biard :

« Donc, j'ai bien fait de poser la question. »

Monsieur Thierry Lebel :

« Je veux juste très rapidement dire un peu ce qu'on pense porter à travers cette délégation.

Il y a deux choses.

La première, c'est que la Charte du Parc Naturel Régional du Vercors vient d'être amendée.

Et donc, on est pleinement en accord avec les trois grands axes qui ont été mis en avant dans

cette Charte. Le premier axe de la Charte du Parc, c'est que le Vercors revendique le droit et

le devoir de rester un territoire vivant. Donc cela passe à la fois par la mise en valeur de ses

atouts patrimonial, naturel, culturel, architectural, mais aussi par la volonté de maintenir et

développer un tissu social et économique local dynamique. Le deuxième axe, c'est

d'accroître la capacité d'adaptation du territoire face aux changements globaux et de se

déclarer territoire en transition. Cela concerne évidemment tous les aspects des

changements globaux, pas seulement le changement climatique, tout ce qui touche à



l'érosion de la biodiversité, le renchérissement des coûts de l'énergie et l'altération des

capacités de redistribution à l'échelle nationale qui peuvent aussi fragiliser l'économie du

territoire à moyen terme. Ce sont des grandes lignes que nous avions mises en avant dans

notre programme de campagne, on est donc totalement raccord avec cela. Et enfin le

troisième axe, c'est que le Vercors appelle à plus de dialogue, de partage et de mise en

commun. C'est un territoire qui a su historiquement tirer parti de la diversité de ses

ressources, tout en maintenant les équilibrages entre usages nécessaires. La charte entend

contribuer à cela. Au sein du comité syndical du Parc, je porterai la parole d'un soutien actif

à cette charte du Parc.

Aussi, parce que je connais les structures du Parc, ayant été membre du conseil scientifique

pendant plus de 15 ans, je sais que celles-ci disposent d'une ingénierie absolument

remarquable et des compétences souvent assez mal utilisées. Je pense qu'il y a une nécessité

à faire sortir du Parc toutes les compétences accumulées et les savoirs accumulés qui

souvent sont assez peu partagés dans les communes, je m 'y attacherai. »

Sur la proposition de Madame la Maire, le conseil municipal, après en avoir
délibéré, à l'unanimité :

DECIDE de procéder aux nominations par scrutin public à main levée.

Sur la proposition de Madame la Maire, le conseil municipal, après en avoir
délibéré, à l'unanimité :

DECIDE d'abroger la délibération n°2022/101 du 13 septembre 2022,
portant sur le même objet,

DESIGNE les représentants suivants au sein du Parc Naturel Régional du
Vercors :

Titulaire
Suppléant

LEBEL Thierry
BRAUNLICH Katelyne

DELIBERATION n° DEL2026 042 : DESIGNATION DANS UN ORGANISME
EXTERIEUR : TERRITOIRE D'ENERGIE 38

Vu l'adhésion de la commune de Lans-en-Vercors à TE38 ;

Vu les statuts de TE38 ;

Madame la Maire expose à rassemblée qu'il y a lieu d'élire un délégué titulaire et un
délégué suppléant devant représenter la commune au Territoire d'Energie de l'Isère
(TE38).

Les réseaux sont la propriété des collectivités territoriales. TE38 est un syndicat mixte,
créé en 1994, afin d'aider les collectivités à faire face à la complexité administrative et
technique de la distribution publique d'énergies et pour assurer la conservation et la
valorisation de ce patrimoine. Il a progressivement élargi ses domaines d'intervention
et est devenu l'autorité organisatrice des services publics de distribution d'électricité et
de gaz pour ses communes adhérentes.
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Née de la volonté de mutualiser les ressources et d'offrir une distribution d'énergie
équitable, la structure a grandi avec un objectif clair : accompagner et soutenir la
transition énergétique du territoire.

Le comité syndical est rassemblée délibérante réunissant tous les délégués titulaires
de TE38, désignés par les collectivités, ou à défaut leurs suppléants.

Les délégués prennent part aux votes en fonction des compétences transférées par
leur collectivité.

Considérant qu'en application de l'article L 5721-2 du Code général des collectivités
territoriales, pour l'élection des délégués des communes au comité du syndicat mixte,
le choix de l'organe délibérant peut porter uniquement sur l'un de ses membres ;

Considérant que le mandat des nouveaux représentants de TE38 ainsi désignés
débutera à la réunion d'installation du Comité syndical de TE38 ;

Considérant la nécessité suite au renouvellement des conseils municipaux de procéder
à la désignation des nouveaux représentants afin de représenter la commune de Lans-
en-Vercors ;

Selon les dispositions de l'article L2121-21 du CGCT, le conseil peut décider/refuser, à
l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations.

Sur la proposition de Madame la Maire, le conseil municipal, après en avoir
délibéré, à l'unanimité :

DECIDE de procéder aux nominations par scrutin public à main levée.

Sur la proposition de Madame la Maire, le conseil municipal, après en avoir
délibéré, à l'unanimité :

DECIDE d'abroger la délibération n°83/2020 du 2 juin 2020, portant sur le
même objet,

DESIGNE les représentants suivants au sein de Territoire d'Energie 38 :

Titulaire
Suppléant

Frédéric ROCHAS
Katelyne BRAUNLICH

DELIBERATION n° DEL2026 043 : APPRQBATLON DU COMPTEFINANCIER
UNIQUE 2025 - BUDGET PRINCIPAL COMMUNE

Madame la Maire expose à rassemblé qu'une panne nationale du logiciel Helios a
empêché la production des Comptes Financiers Uniques par les services de la Direction
Générale des Finances Publiques, avant la fin de la mandature précédente.

Cette problématique technique étant dorénavant rétablie, il convient de soumettre à
l'approbation du conseil municipal le Compte Financier Unique 2025 du budget principal
de la commune.



Vu l'article 205 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 qui
prévoit la généralisation du CFU au plus tard pour les comptes de l'exercice budgétaire
2026

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

Vu le CFU 2025 de la commune de Lans en Vercors ;

Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion,
par dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ;

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière
de la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de
résultat synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ;

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la
mise en place de contrôles automatisés entre les données de l'ordonnateur et celles du
comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ;

Considérant les dispositions de l'article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans
tes séances où le compte financier unique du maire est débattu, le conseil municipal élit
son président de séance. Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus en fonction,

assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote » ;

Considérant, dès lors, que l'article susvisé interdit formellement au maire de voter son
propre compte financier unique et qu'il ne peut donc pas donner/recevoir une procuration
à/de l'un des membres de sa majorité ;

Considérant que, dans ce cadre, Madame la Maire a quitté la séance et que le conseil
municipal, a élu Monsieur Joseph BOYER, 1er Adjoint, pour assurer la présidence de la
séance ;

Considérant le CFU présenté et résumé comme suit par le président de séance :
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE
Détermination du résultat cumulé à la fin de l'exercice N

Recettes

Dépenses

Différence entre
les titres et les
mandats

Résultats
antérieurs
reportés

Solde
(investissement)
ou résultat de
clôture
(fonctionnement)

Différence entre
les restes à
réaliser

Résultat cumulé

Prévision
budgétaire totale

Recettes réalisées

Restes à réaliser

Autorisation
budgétaire totale

Dépenses réalisées

Restes à réaliser

Solde des
réalisations de
l'exercice (+/-)

Résultats antérieurs
reportés (+/-)

Excédent/déficit (+/-

)

Restes à réaliser
(+/-)

Excédent/déficit

Investissement

3 403 272.52 €

2 137 304.62 €

582 937.54 €

4 606 978.90 €

1 615 835.05 €

1 001 842.46 €

521 469.57 €

1 203 706.38 €

1 725175.95 €

-418 904.92 €

1306 271.03 €

=onctionnement

5 095 967.71 €

5 467 728.08 €

0.00 €

5667 128.01 €

4 996 333.24 €

0.00 €

471 394.84 €

571 160.30 €

1 042 555.14 €

0.00 €

1 042 555.14 €

Total cumulé

8 499 240.23 €

7 605 032.70 €

582 937.54 €

10274106.91€

6 612 168.29 €

1 001 842.46 €

992 864.41 €

1 774 866.68 €

2 767 731.09 €

-418 904.92 €

2 348 826.17 €

Observations des élus présents à la séance :

Madame Caroline Biard :

« Est-il possible d'expliquer comment cette présentation générale du compte financier unique se

met en parallèle avec le post Facebook qui a été fait avant les élections municipales ? »

Monsieur Joseph Bayer :

« Donc une lecture plus politique du compte financier unique ? On peut le faire. »

Madame Caroline Biard :

« Le post intégrait d'autres notions comme une capacité d'autofinancement mais tu mettais

quand même en lumière un déficit à moins 900 000 €. »

Monsieur Joseph Boyer :

« Lans en Action a fait un post Facebook, effectivement, qui parlait de la capacité

d'autofinancement nette de la commune sur le budget 2026, Là, on est sur un compte financier

réalisé en 2025.



Madame Caroline Biard :

« Oui, alors il était sur 2026 mais en intégrant le résultat reporté. »

Monsieur Joseph Boyer :

« Je peux faire aussi une lecture politique de ce compte de résultat. Effectivement, on pourrait se

dire en regardant ces montants que les caisses sont pleines, on peut y aller, on peut dépenser.

Pendant la campagne, nous avons surtout pointé le compte de résultat de fonctionnement. La

commune a une faiblesse dans son fonctionnement. Avec 471 394 euros et 84 centimes, on est à

8,6% des recettes de fonctionnement en excédent, et en plus, dans les recettes qu'on a touchées

en fonctionnement, il y a l'indemnité pour les malfaçons du Cairn, qui est à hauteur de, si je ne

dis pas de bêtises, 125 000 euros. Cette somme exceptionnelle, nous ne la percevrons pas tous

/es ans. On va faire le choix de réinvestir pour réparer les malfaçons du Cairn.

5, on enlève cette recette exceptionnelle, on tombe plutôt à 345 000 euros d'excédent de

fonctionnement et là on est à 6,5% des recettes. Et de ce montant, on enlève le remboursement

des emprunts en capital pour regarder notre capacité d'autofinancement.

Par conséquent, on tombe à une capacité d'autofinancement de l'ordre de 3,8% des recettes.

Cela est un indicateur qui est plutôt inquiétant pour les finances d'une commune qui va nous

contraindre à essayer de trouver des solutions pour retrouver une capacité d'autofinancement

dans ce mandat, on va le faire dans le pluralisme en associant la minorité. Ça ne sera pas en un

an, ça ne sera pas en trois ans, mais il y a un enjeu pour pouvoir financer des projets

d'investissement d'avenir. Les subventions de l'Etat, de la Région, du Département, etc., se

réduisent comme peau de chagrin. Les dotations, elles ne vont pas augmenter. Voilà la lecture

qu'on a fait pendant la campagne et que Je continuerai à faire ici. »

Monsieur Thierry Lebel :

« Ce que l'on peut peut-être préciser, c'est que la cible communément admise pour ses capacités

d'auto financement pour les collectivités communales est de l'ordre de 20%. Donc, en étant à

3,8% on est vraiment très en-deçà.

Pendant longtemps, d'ailleurs, la commune de Lans-en-Vercors a eu une capacité

d'autofinancement qui était entre 15 et 20%. Nous sommes donc dans une dégradation très

marquée de cette capacité d'autofinancement, due à un certain nombre de facteurs qu'on ne va

pas détailler ici. Je pense que c'est important d'avoir ça en tête, parce que, comme le dit très bien

Joseph Bayer, c'est ce chiffre-là finalement, qui nous donne la marge de manoeuvre pour mener

des projets. »

Madame Caroline Biard :

« Je n 'appelle pas ça une lecture politique. Vous avez énoncé un fait, on n 'a pas la même lecture

financière. C'est une lecture financière et administrative qui n'est pas plus politique qu'autre

chose parce que quand tu dis lecture politique, ça pourrait laisser penser qu'en fait, on trafique

/es chiffres, que chacun trafique les chiffres comme il le souhaite. Il faut avoir une lecture

administrative et une lecture financière, Je pense que s'il y a une commission «finances », il

faudra se poser pour que l'on arrive à la même conclusion parce que nous n'avons clairement

pas la même lecture.

Cette capacité d'autofinancement est aussi dû au fait que l'ancienne équipe à emprunter pour la

rénovation des bâtiments du groupe scolaire et pour le Centre culturel et sportif Le Cairn, donc

ça s'explique. Et il faut, à mon avis, pas faire croire au public qui est là et aux autres personnes

que la commune est surendettée, qu'elle est en grande difficulté. »

Monsieur Thierry Lebel :

« Est-ce que vous contestez le chiffre de 3,8% de capacité d'autofinancement ? »
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Madame Caroline Biard :

« Oui, on l'a contesté avant les élections. »

Monsieur Thierry Lebel :

« Mais sur quelle base ? Expliquez-nous. »

Madame Caroline Biard :

« C'est exactement ce que je dis. C'est-à-dire, si vous faites une commission « finances » et s'il y

o /es membres de la minorité qui ont le droit d'y participer, pour moi, il faut qu'on se pose et

qu'on regarde... »

Monsieur Thierry Lebel :

«Si vous contestez publiquement un chiffre, il faut nous expliquer pourquoi vous le contestez

publiquement, factuellement. Puisque vous souhaitez qu'on fasse des choses factuelles. Donc

dites-nousfactuellement, dans le calcul que fait Joseph Boyer, en quoi il est faux. »

Madame Caroline Biard :

« Alors là, clairement, je ne vais absolument pas l'expliquer ce soir, parce qu'il n'y a pas tous les

chiffres. »

Monsieur Thierry Lebel :

« Comment ça il n'y a pas tous les chiffres ? Donc ça veut dire que vous n 'allez pas voter le budget

alors ? »

Madame Caroline Biard :

« Ces chiffres sont justes, ce n'est pas ce qu'on dit. Nous disons que nous n'avons pas la même

conclusion sur la capacité d'autofinancement. »

Monsieur Joseph Boyer :

« On en rediscutera. »

Madame Caroline Biard :

« Si c'est possible, il faut en discuter en commission «finances ». »

Monsieur Joseph Boyer :

« Une chose importante. Dans ton propos, tu as laissé entendre que nous dirions que la commune

serait surendettée. Je n 'ai parlé que de budget de fonctionnement qui peine à dégager un

excédent.

Pendant la campagne, on s'estfait épauler par un consultant en finances publiques qui a dit : à

Lans-en-Vercors vous n'avez pas de problème d'endettement, vous ne pouvez pas vous endetter

parce que vous n'avez pas de capacité d'autofinancement. Donc, je ne veux pas que soient dites

des choses que nous n'avons pas dites.

Nous avons un problème d'excédent de fonctionnement trop faible. »

Madame Virginie Juraszek :

« Où est-ce qu'on peut trouver l'intégralité du Compte Financier Unique ? Parce que là, nous

avons une version résumée. Ce n'estpas que cela le CFU. »

Monsieur Joseph Boyer :

« Tout à fait. »

Madame Virginie Juraszek :



« Donc, où est-ce qu'on peut trouver l'intégralité ? C'est une pièce communicable, donc il faut le

publier. Il n'a pas été produit au projet du Conseil ce soir. »

Madame la Directrice Générale des Services :

« // sera mis en ligne sur le site Internet dès que la délibération sera exécutoire. »

Madame Virginie Juraszek :

« Mais l'intégralité n 'a pas été fournie aux élus. Il y a beaucoup de données très intéressantes sur

le profil de la commune qui permettent aussi de comprendre ces chiffres. Et comme il y a

beaucoup de néophytes dans la pratique des finances publiques autour de la table, cela aurait

été pédagogique d'avoir l'entièreté de ce document en amont. »

Monsieur Joseph Bayer :

« Si je me rappelle bien, même si je n'étais pas dans la mandature précédente, je crois que les

e/us qui ont pré validé ce Compte Financier Unique en séance du conseil municipal de 24 février

2026 ont eu accès au document préparatoire qui est le même à la virgule près. »

Madame la Directrice Générale des Services :

« Oui et c'est une erreur de ma part de ne pas l'avoir adressé dans les documents préparatoires

de la séance. »

Madame Virginie Juraszek :

« L'audit de votre consultant que vous avez eu pendant la campagne, est-ce qu'il peut être

partagé ? »

Monsieur Joseph Boyer :

«Alors, c'était plus une formation qu'un audit. Mais, en commission «finances», qui sera

composée d'un certain nombre d'élus et après, en conseil municipal, on pourra se partager les

conclusions. »

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité par 19 VOIX POUR, 2
ABSTENTIONS : Messieurs David VILAIN et Bastien CHAVALON (Madame la Maire et
Monsieur Michaël KRAEMER se sont retirés de la séance et n'ontpas pris part au vote) ;

APPROUVE le CFU 2025 de la commune de Lans en Vercors,

DONNE POUVOIR à Madame la Maire pour prendre toutes mesures
nécessaires à l'exécution de la présente délibération.
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DELIBERATION n° DEL2026 044 : APPROBATION DU COMPTE FINANCIER
UNIQUE 2025 - BUDGET BOIS ET FORETS

Madame la Maire expose à rassemblé qu'une panne nationale du logiciel Helios a
empêché la production des Comptes Financiers Uniques par les services de la Direction
Générale des Finances Publiques, avant la fin de la mandature précédente.

Cette problématique technique étant dorénavant rétablie, il convient de soumettre à
l'approbation du conseil municipal le Compte Financier Unique 2025 du budget bois et
forêts.

Vu l'article 205 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 qui
prévoit la généralisation du CFU au plus tard pour les comptes de l'exercice budgétaire
2026

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

Vu le CFU 2025 du budget bois et forêts de la commune de Lans en Vercors ;

Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion,
par dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ;

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière
de la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de
résultat synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ;

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la
mise en place de contrôles automatisés entre les données de l'ordonnateur et celles du
comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ;

Considérant les dispositions de l'article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans
/es séances où le compte financier unique du maire est débattu, le conseil municipal élit
son président de séance. Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus en fonction,

assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote » ;

Considérant, dès lors, que l'article susvisé interdit formellement au maire de voter son
propre compte financier unique et qu'il ne peut donc pas donner/recevoir une procuration
à/de l'un des membres de sa majorité ;

Considérant que, dans ce cadre, Madame la Maire a quitté la séance et que le conseil
municipal, a élu Monsieur Joseph BOYER, 1er Adjoint, pour assurer la présidence de la
séance ;



Considérant le CFU du budget bois et forêts présenté et résumé comme suit par le(a)
président(e) de séance :

PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE
Détermination du résultat cumulé à la fin de l'exercice N

Recettes

Dépenses

Différence entre
les titres et les
mandats

Résultats
antérieurs
reportés

Solde
(investissement)
ou résultat de
clôture
(fonctionnement)

Différence entre
les restes à
réaliser

Résultat cumulé

Prévision
budgétaire totale

Recettes réalisées

Restes à réaliser

Autorisation
budgétaire totale

Dépenses
réalisées

Restes à réaliser

Solde des
réalisations de
l'exercice (+/-)

Résultats
antérieurs reportés
(+/-)

Excédent/déficit
(+/-)

Restes à réaliser
(+/-)

Excédent/déficit

Investissement

24 300.00 €

14401,10€

0.00 €

87 068.10€

15 707.77 €

0.00 €

-1 306.67 €

62 768.10€

61 461.43 €

0.00 €

61 461.43 €

Fonctionnement

21 850.00 €

18891.81 €

0.00 €

53 766.23 €

38 655.14 €

0.00 €

-19 763.33 €

31 916.23 €

12152.90 €

0.00 €

12152.90 €

Total cumulé

46 150.00 €

33292.91 €

0.00 €

140 834.33 €

54 362.91 €

0.00 €

-21 070.00 €

94 684.33 €

73 614.33 €

0.00 €

73 614.33 €

Observations des élus présents à la séance :

Monsieur Frédéric Rochas :

« Comment expliquer l'autorisation de dépenses pour un montant de 87 068 euros alors que

le montant des recettes prévisionnelles est de 24 300 euros ? »

Monsieur Joseph Boyer :

« II y avait des résultats antérieurs pour un montant de 62 768 euros, 24 300 euros de

recettes étaient prévues, donc cela nous autorisait à budgéter 87 068 euros de dépenses. »
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité par 19 VOIX POUR, 2
ABSTENTIONS : Messieurs Thierry LEBEL et Bastien CHAVALON (Madame la Maire
et Monsieur Michaël KRAEMER se sont retirés de la séance et n'ont pas pris part au
vote) ;

APPROUVE le CFU 2025 du budget bois et forêts de la commune de Lans
en Vercors,

DONNE POUVOIR à Madame la Maire pour prendre toutes mesures
nécessaires à l'exécution de la présente délibération.

DELIBERATION n° DEL2026 045 : AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS
2025 - BUDGET PRINCIPAL COMMUNE

Madame la Maire, expose à rassemblée délibérante que l'instruction comptable M57
prévoit que les résultats d'un exercice soient affectés après leur constatation, qui a lieu
lors du vote du compte financier unique.

Madame la Maire expose que la délibération 2026/007 du 24 février 2026 avait permis
une reprise anticipée des résultats de l'exercice 2025 et une prévision d'affectation sur
l'exercice 2026 pour le budget principal de la commune.

Le Compte Financier Unique du budget principal de la commune étant dorénavant
approuvé, il convient de procéder à l'affectation définitive des résultats 2025.

Madame la Maire précise que les résultats 2025 présentés sont en tous points identiques
à ceux repris de manière anticipé et provisoirement affectés avec la délibération
2026/007.



Pour l'exercice 2025, les résultats du budget principal se présentent comme suit

Résultats 2025 du budget principal

Résultats - Section de fonctionnement

Recettes

Dépenses

Résultats de l'exercice (A)

Résultat reporté (N-1)(B)

Résultats de clôture à affecter (A+B)

Resy|tats_- SectjorLd'inyestissement

Recettes

Dépenses

Résultats de l'exercice (A)

Résultat reporté (N-1)(B)

Résultat comptable reporté (C=A+B)

Restes à réaliser - Recettes

Restes à réaliser - Dépenses

Solde des restes à réaliser (D)

Besoin (-) ou excédent (+) de financement (C+D)

5 467 728,08

4 996 333,24

471 394,84

571 160,30

1 042 555,14

2025

2137304,62

1 615835,05

521 469,57

1 203 706,38

1 725 175,95

582 937,54

1 001 842,46

-418904,92

1 306271,03

Madame la Maire propose d'affecter le résultat de fonctionnement 2025 de la façon
suivante :

Affectation du résultat de fonctionnement 2025

Résultats de clôture (A)

Affectation obligatoire en investissement pour combler un besoin de financement-

compte R1068 (B)

Affectation complémentaire en investissement - compte R1068 (C)

Affectation en report de fonctionnement, compte Recette 002 (A-B-C)

1 042 555,14

0,00

450 000,00

592 555,14

Report du résultat d'investissement 2025

Résultat de clôture, compte Recette (001) 1 725175,95

Il est précisé que les restes à réaliser, ainsi que le résultat de clôture d'investissement
sont reportés de droit et ne font pas l'objet d'une décision d'affectation.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité :

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu la nomenclature M57 applicable aux communes ;
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DECIDE d'inscrire au budget primitif 2026 de la commune t'affectation des
résultats de l'exercice 2025 tel qu'il suit :

592 555,14 € au compte R/002 en section de fonctionnement,
450 000,00 € au compte R/1068 en section d'investissement ;

MANDATE Madame la Maire ou son représentant pour entreprendre toutes
démarches et signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de la
présente délibération.

DELIBERATION n° DEL2026 046 : AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS
2025 BUDGET BOIS ET FORETS

Madame la Maire, expose à rassemblée délibérante que l'instruction comptable M57
prévoit que les résultats d'un exercice soient affectés après leur constatation, qui a lieu
lors du vote du compte financier unique.

Madame la Maire expose que la délibération 2026/007 du 24 février 2026 avait permis
une reprise anticipée des résultats de l'exercice 2025 et une prévision d'affectation sur
l'exercice 2026 pour le budget principal de la commune.

Le Compte Financier Unique du budget principal de la commune étant dorénavant
approuvé, il convient de procéder à l'affectation définitive des résultats 2025.

Madame la Maire précise que les résultats 2025 présentés sont en tous points identiques
à ceux repris de manière anticipé et provisoirement affectés avec la délibération
2026/007.



Pour l'exercice 2025, les résultats du budget Bois et Forêts se présentent comme suit

Résultats 2025 du budget Bois et Forêts

Résultats - Section de fonctionnement

Recettes

Dépenses

Résultats de l'exercice (A)

Résultat reporté (N-1)(B)

Résultats de clôture à affecter (A+B)

Résultats - Section d'investissement

Recettes

Dépenses

Résultats de l'exercice (A)

Résultat reporté (N-1)(B)

Résultat comptable reporté (C=A+B)

Restes à réaliser - Recettes

Restes à réaliser - Dépenses

Solde des restes à réaliser (D)

Besoin (-) ou excédent (+) de financement (C+D)

18891,81

38655,14

-19763,33

31 916,23

12152,90

14401,10

15707,77

-1 306,67

62768,10

61 461,43

0,00

0,00

0,00

61 461,43

Madame la Maire propose d'affecter le résultat de fonctionnement 2025 de la façon
suivante :

Affectation du résultat de fonctionnement 2025

Résultats de clôture (A)

Affectation obligatoire en investissement pour combler un besoin de financement-

compte R1068 (B)

Affectation complémentaire en investissement - compte R1068 (C)

Affectation en report de fonctionnement, compte Recette 002 (A-B-C)

12152,90

0,00

0,00

12152,90

Report du résultat d'investissement 2025

Résultat de clôture, compte Recette (001) 61 461,43

Il est précisé que les restes à réaliser, ainsi que le résultat de clôture d'investissement
sont reportés de droit et ne font pas l'objet d'une décision d'affectation.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité :

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la nomenclature M57 applicable aux communes ;
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DECIDE d'inscrire au budget primitif 2026 Bois et Forêts l'affectation des
résultats de l'exercice 2025 tel qu'il suit :

12 152,90 € au compte R/002 en section de fonctionnement,

MANDATE Madame la Maire ou son représentant pour entreprendre toutes
démarches et signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de la
présente délibération.

DELIBERATION n° DEL2026 047 : DECISION MODIFICATIVE ?1 - BUDGET
PRINCIPAL COMMUNE 2026

Considérant la nécessité d'ajuster les crédits du budget 2026 de la commune, il est
proposé au Conseil municipal d'adopter la décision modificative suivante :

SECTION FONCTIONNEMENT DÉPENSES

ARTICLES |

6811
60612

CHAPITRE

042
011

OPERATIONS INTITULÉS

Dotation auxarnortissements des immq. incorporelles et corporelles

Fournitures non stockables - Eneraie - Electricité
TOTAL DÉPENSES FONCTIONNEMENT

DÉPENSES

1 796,62 €
1 703,38 €

3 500,00 €

SECTION FONCTIONNEMENT RECETTES

ARTICLES]

773

CHAPITRE

77

OPERATIONS INTITULÉS

TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

RECETTES

3 500,00 €
3 500,00 €

SECTION INVESTISSEMENT DÉPENSES

ARTICLES |

2041511

CHAPITRE

204

OPERATIONS INTITULÉS

Subvention versées au GFP de rattachement- Biens mobiliers,
matériel et études

TOTAL DÉPENSES INVESTISSEMENT

DÉPENSES

1 796,62 €

1 796,62 €

SECTION INVESTISSEMENT RECETTES

ARTICLES]

28041511

CHAPITRE

040

OPERATIONS INTITULÉS

Amortissements des Subventions versées au GFP de rattachement -
Biens mobiliers, matériel et études

TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT

RECETTES

1 796,62 €

1 796,62 €

Observations des élus présents à la séance :

Madame Virginie Juraszek :

« Qu'est-ce que le service commun outdoor dont vous parliez ? »

Monsieur Michaël Kraemer :

« Le service commun outdoor est un service commun qui a été créé au niveau de la

Communauté de communes pour permettrela diversification touristique, principalement

accès sur le VIT, il y avait une enveloppe de 200 000 euros et chaque commune a une quote-

part à payer à la C.C.M. V. qui est porteur du projet. »

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité :

-ADOPTE les dispositions ci-dessus.



L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h30

Les délibérations du n° DEL2026 036 au n° DEL2026 047 prises en séance du conseil
municipal du 07/04/2026 ont été transmises et reçues en Préfecture de Grenoble le
09/04/2026 en application des articles R2131-1 et L2121-25 du Code Général des
Collectivités Territoriales.

Mme la Maire
ViolaineVIGNON
Présidente de séai

Mme l'Adjointe
Katelyne BRÀUNLICH
Secrétaire de séance


